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En Suisse, les cas
d’abus concernant
la gent masculine
sont en constante
augmentation.
Dans notre canton,
ils représentent un
tiers des situations.

Judith Monfrini

Alexei* est originaire de Macé-
doine. Un compatriote l’a fait ve-
nir en Suisse pour travailler sur
les chantiers. À son arrivée, il
s’est vu confisquer ses papiers
par ce dernier. Logé dans des
conditions indignes, avec sept
personnes dans un studio, il a
vécu sous surveillance avec une
interdiction de sortir. Il travail-
lait sept jours sur sept pour un
salaire annoncé de 1000 francs
par mois sans paiement des co-
tisations sociales. Finalement, il
ne recevra que 5000 francs
après avoir travaillé pendant
huit mois.

Le Centre social protestant
(CSP) l’accompagne depuis 2017.
Son cas a été signalé au CSP par
le centre d’aide aux victimes
LAVI, à la suite d’une agression.
Il a été reconnu comme victime
de la traite d’êtres humains. Au-
jourd’hui, six ans après les faits,
Alexei est encore ébranlé par ce
qu’il a vécu. On le sent fragile.
Son patron l’aurait même frappé,
raison pour laquelle il s’était
rendu au poste de police des
Pâquis, puis au LAVI.

Autorisation de séjour
Il s’exprime dans un très bon
français. «Mon plus grand pro-
blème, c’est le logement, j’aime-
rais trouver un studio. Actuelle-
ment, onme prête une chambre,
mais ce n’est pas idéal.» Alexei
raconte qu’à la suite de sa dénon-
ciation, il a habité deux ans à
l’hôtel, puis dans un studio à
Thônex jusqu’au mois de juin. Il
a ensuite passé deux mois sans
abri dans la rue, avant de retrou-
ver une chambre. Il bénéficie
d’une autorisation de séjour de
six mois renouvelable, pour les
besoins de l’enquête.

Lorsqu’on lui demande s’il a
peur et s’il se cache, il répond par
l’affirmative. Il évite soigneuse-
ment le quartier des Pâquis, où
desmembres de la famille de son
ex-patron résident. «Je sais qu’ils
sont capables de faire beaucoup
de choses graves, confie, inquiet,
Alexei. Si je rentre enMacédoine,
je suismort.» Sa famille aurait été
menacée, selon lui. Elle a même
dû quitter la Macédoine quelque
temps pour écarter le danger.

«Alexei n’a aucune garantie
pour la suite quant à son titre de
séjour en Suisse, regrette l’avo-
cate du Centre social protestant,
Leila Boussemacer. Il bénéficie
d’une autorisation de séjour de
six mois renouvelable, pour per-
mettre auMinistère public d’ins-
truire le dossier. Mais la durée li-
mitée de son permis ne facilite
pas son engagement par un po-
tentiel employeur.»

ÀGenève, 66 cas en 2023
En Suisse et à Genève, les
hommes sont de plus en plus
nombreux à subir des situations
de traite. Dans notre canton, ils
sont 66 en 2023 à avoir été sui-
vis par le CSP, contre 11 entre
2014 et 2017. La gent masculine

représente un tiers des cas réper-
toriés cette année.

«Il s’agit pour la plupart d’ex-
ploitation du travail et non
sexuelle, souligne Leila Bousse-
macer. Le système a été pensé
davantage pour les femmes, qui
sont les principales victimes.»

Mais les cas de traite, d’ex-
ploitation du travail, se re-
trouvent particulièrement dans
la construction sur les chan-
tiers, dans les restaurants et
l’économie domestique ainsi
que dans certains kiosques ou-
verts sept jours sur sept. La cri-
minalité et la mendicité forcées
révèlent aussi des cas de traite
d’êtres humains.

«Dans les cas de traite, on dés-
humanise les victimes, on ex-
ploite leur fragilité économique
et administrative en proférant
des menaces, en leur confis-
quant leurs papiers, on les ma-
nipule en faisant du chantage,
relève Leila Boussemacer. Il
existe un faisceau d’éléments qui
permet de soupçonner une situa-
tion de traite d’êtres humains.»

De longues enquêtes
La procédure pénale en matière
de traite prend du temps. «Ce
sont de longues enquêtes où de
nombreux éléments sont à dé-
montrer et qui concernent sou-
vent plusieurs plaignants. Après
la dénonciation d’Alexei, d’autres
se sont décidés à le faire.»

Selon l’avocate, il est courant
que les victimes ressentent un
fort sentiment d’injustice, sur-
tout lorsqu’elles voient que l’ac-
cusé n’est pas affecté sur le plan
moral et économique. Pendant
l’enquête, le patron d’Alexei a
continué à travailler. Il a seule-
ment été condamné à de la pri-
son cette année pour traite des
êtres humains.

Le CSP milite pour que les
hommes qui ont subi la traite
puissent être logés. Une fois
leur situation dénoncée, comme
dans le cas d’Alexei, les vic-
times trouvent un peu de répit,

mais leur situation reste fragile.
«Un foyer permettrait un ac-
cueil immédiat, poursuit l’avo-
cate. Ces hommes (tout comme
les femmes) se sentent très iso-
lés, ils ne parlent souvent pas
bien la langue. Ils ont besoin de
cours de français et de soutien
psychosocial.»

Besoins particuliers
L’accompagnement profession-
nel doit être couplé à un loge-
ment sécurisé, convenable et
adéquat. Le CSP tout comme le
Centre LAVI plaident pour la
création d’un foyer pour
hommes, sur le modxèle du
foyer pour femmes Au Cœur des
Grottes. Cette idée est soutenue
par le Canton, mais aussi par le
Centre LAVI et la police.

Les victimes de traite ont be-
soin d’une protection très spé-
cifique: elles ressentent une très
grande insécurité et les mesures
actuelles ne sont pas à hauteur
du besoin. Un foyer pour
hommes pourrait répondre aux
besoins particuliers que re-
quiert la situation, compte tenu
du choc post-traumatique de la
victime.

Signalement amélioré
Du côté des autorisations de sé-
jour, des améliorations doivent
également être apportées. Ac-
tuellement, Alexei reçoit un peu
d’argent de l’Hospice général,
mais il craint pour l’avenir. Pour
avoir droit à un permis, il doit
pouvoir démontrer une forte in-
tégration ou encore amener «la
preuve d’un danger concret et
réel de représailles».

Pour Leila Boussemacer, la
politiquemigratoire du SEM (Se-
crétariat d’État à la migration)
reste très restrictive et les
moyens mis à disposition trop
peu importants «pour que les
structures d’aide aux victimes
puissent fonctionner demanière
optimale».

Du côté des autorités canto-
nales, la conseillère d’État char-

gée de la Sécurité, Carole-Anne
Kast, estime que ces chiffres en
augmentation prouvent que les
mesures mises en place fonc-
tionnent. «Dans ce domaine, il
faut chercher pour trouver, sou-
ligne-t-elle. On constate que la
collaboration entre la BTPI (Bri-
gade de lutte contre la traite des
êtres humains et la prostitution
illicite) et les partenaires qui
luttent contre le travail au noir
et la traite des êtres humains
porte ses fruits.»

Pour l’État, la politique de
lutte contre la traite passe par la
protection des victimes, la pour-
suite des auteurs, l’information
et la formation ainsi qu’avec la
collaboration avec les parte-
naires associatifs et l’inspection
du travail.

Pour Carole-Anne Kast, un
lieu dédié aux hommes comme
il en existe pour les femmes vic-
times de traite «est une piste à
creuser».

* Prénom d’emprunt

La traite d’êtres humains touche
de plus en plus d’hommes

Exploitation du travail

«Dans ce
domaine, il faut
chercher pour
trouver. On
constate que
la collaboration
entre la BTPI
et les partenaires
qui luttent
contre le travail
au noir
et la traite
des êtres humains
porte ses fruits.»
Carole-Anne Kast
Conseillère d’État
chargée de la Sécurité

Ces situations illégales se retrouvent particulièrement sur les chantiers, dans les restaurants et l’économie domestique,
ainsi que dans certains kiosques ouverts sept jours sur sept (photo d’illustration). ENRICO GASTALDELLO

Brigade spéciale
La Brigade de lutte contre
la traite des êtres humains et
la prostitution illicite (BTPI)
compte 21 personnes, dont
18 enquêtrices et enquêteurs.
Elle fait partie intégrante
du mécanisme genevois
de coopération pour la lutte
contre la traite des êtres
humains, tout comme l’Office
cantonal de l’inspection et
des relations du travail (Ocirt)
ou les HUG et la police fédérale
(Fedpol). La BTPI confirme
des cas dans la restauration,
sur les chantiers et dans
l’économie domestique.
La confiscation des papiers
«n’est pas une constante, selon
la BTPI, et souvent la traite est
bien plus subtile, les victimes
subissent des pressions
directes ou indirectes». JMO

Drame
L’homme de 20 ans
repêché sans vie dimanche
dans le Rhône était arrivé
comme requérant d’asile
mineur. Il bénéficiait d’une
admission provisoire.

Le corps sans vie d’un jeune
homme de 20 ans repêché di-
manche soir par la police dans
le Rhône, à la hauteur du pont
de Sous-Terre, est celui d’Ali P.,
un migrant d’origine afghane
qui bénéficiait d’un permis F
(admission provisoire).

Dimanche, la police indi-
quait qu’il avait sauté dans l’eau
à la hauteur du quai Turrettini.
Le corps a été retrouvé après
des recherches fluviales et ter-
restres, avec l’appui d’un héli-
coptère de la Rega.

Contexte délicat
En 2019, le suicide d’Alireza, un
requérant d’asile afghan de
18 ans, au foyer de l’Étoile, avait
suscité un choc. Il y a un an, un
autre Afghan de 18 ans, aussi
prénommé Alireza et hébergé
au foyer de l’Étoile, mettait fin
à ses jours après avoir appris
son renvoi, décidé malgré un
certificat médical faisant état
d’un risque élevé de passage à
l’acte suicidaire.

Un mois plus tard, un requé-
rant d’asile, né en 1989 et enre-
gistré comme nigérian, se tuait
dans le centre d’hébergement
collectif du Lagnon, à Bernex.

Circonstances à établir
Ali P. s’est-il lui aussi suicidé?
Et si oui, est-ce en lien avec son
parcours d’asile? «L’enquête est
en cours, les circonstances
restent à établir», a communi-
qué lundi Alexandre Brahier,
porte-parole de la police canto-
nale. Réponse similaire du côté
de l’Hospice général.

Arrivé en septembre 2021
comme requérant d’asile mi-
neur, Ali P. a d’abord été logé
au foyer de l’Étoile (aujourd’hui
fermé), puis au centre d’héber-
gement collectif de Rigot. En
août 2023, il a été transféré au
Plateau d’hébergement collectif
de Terrassière.

«Le dispositif d’accompagne-
ment destiné aux proches d’Ali
P. ainsi qu’aux collaborateurs
et collaboratrices qui l’ont suivi
est en cours de déploiement»,
selon Bernard Manguin,
porte-parole de l’Hospice géné-
ral. «Cette triste nouvelle nous
affecte toutes et tous», ajoute-
t-il.

Sous protection
Ali P. était, selon nos informa-
tions, au bénéfice d’une admis-
sion provisoire, ce qui signifie
qu’il était sous protection de la
Suisse. Il pourrait s’agir d’un
jeune homme qui avait d’impor-
tants problèmes de comporte-
ment. Les circonstances du
drame ne semblent pas claires,
mais ce dernier pourrait avoir
suivi une ou des disputes et le
jeune homme pourrait avoir été
sous l’emprise de l’alcool.

Selon une source apparte-
nant au milieu des défenseurs
des migrants, les amis du jeune
homme attestent que ce dernier
était fragile et privilégient la
thèse du suicide. Elle ajoute,
sans établir de lien de cause à
effet, que les jeunes migrants
majeurs sont la population la
plus laissée livrée à elle-même.
Rachad Armanios

Le jeune
retrouvé
noyé était
unmigrant
afghan
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Modération de
l’inflation,maintien
des investissements
des entreprises et
de la consommation
desménages:
voici ce que prédit
la Banque cantonale.

Marc Renfer

À quelle réalité vont devoir faire
face les acteurs économiques et
habitants de Genève l’année
prochaine? C’est à cet exercice
de pronostic conjoncturel que
s’est attelée hier la Banque Can-
tonale de Genève (BCGE).

Un mantra a été répété du-
rant la conférence de presse, ce-
lui de la «normalisation». L’in-
flation se dégonfle, et son niveau
attendu de 1,7% pour 2024 est
décrit comme «soutenable» par
Valérie Lemaigre, économiste
en chef de l’établissement ban-
caire. La progression du PIB ge-
nevois est quant à elle estimée
à 1,2% pour l’année prochaine.

Prix stabilisés
«Normalisation», car selon la
confiante analyse de la banque,
les soubresauts de ces quatre
dernières années – crises du Co-
vid et énergétique en tête – se
résorbent et devraient offrir un
paysage renouvelé. Et ce, no-
tamment au niveau des taux
d’intérêt. Les politiques des
banques centrales «ont produit
leurs effets et les taux atteignent
un palier», estime Valérie Le-
maigre.

Cet impact se constate sur les
prix désormais stabilisés de
l’énergie, tout comme au niveau
des prix de l’alimentation, en
baisse pour la première fois de-
puis l’urgence sanitaire. La
Suisse profite d’un bouclier sup-
plémentaire avec la force du
franc, qui permet de limiter
l’impact de l’inflation des pro-
duits importés, note encore la
BCGE.

La stabilisation en cours offre
une plus grande visibilité aux

entreprises, qui n’ont pas inter-
rompu leurs investissements,
remarquent les analystes, qui
observent «une vraie résilience
à Genève», où «la normalisation
se réalise sans rupture». Une
bonne santé portée par les sec-
teurs phares, dont l’horlogerie,
mais surtout l’industrie
chimique, décrite comme «véri-
table moteur» de l’économie lo-
cale. En pleine phase de récupé-
ration, l’hôtellerie et la restau-
ration rattrapent le violent
creux amené par le Covid et ses
restrictions.

Tension sur l’immobilier
Le marché de l’immobilier ré-
siste malgré le relèvement des
taux hypothécaires, «qui n’ont
pas eu d’impact significatif». Là
encore, il est question de «nor-
malisation», selon Valérie Le-
maigre: «Nous retrouvons des

taux similaires à la période pré-
cédant l’instauration des taux
négatifs, ce ne sont pas des ni-
veaux punitifs», a-t-elle expli-
qué.

Si la courbe des nouvelles
constructions connaît un ralen-
tissement, cela ne correspond
pas à une crise prochaine pour
le secteur immobilier, prédit
l’économiste en chef de la BCGE.
La conjonction du manque
d’offre, d’un taux de vacance
désespérément bas et de l’immi-
gration soutient la demande et
les prix. Une imbrication qui
risque encore de compliquer
l’accès à la propriété.

Cher pour les locataires
Ce contexte de pénurie, addi-
tionné au relèvement des taux,
coûte également cher aux loca-
taires. En un an, l’inflation des
loyers a atteint 7% dans le can-

ton de Genève. Un des éléments
qui pèsent sur le moral des Ge-
nevois. «Nous constatons une
fracture entre les chiffres
macroéconomiques et la percep-
tion d’une situation dégradée»,
relève Valérie Lemaigre, qui
souligne que malgré un pouvoir
d’achat sous contrainte, la
consommation et l’épargne des
ménages se maintiennent.

Directeur de la BCGE, Blaise
Goetschin a tenu à relever la po-
sition privilégiée de la Suisse et
de Genève: «En comparaison in-
ternationale, la situation est
meilleure, avec des condi-
tions-cadres encore très favo-
rables.» À quelques mois de son
départ après près de vingt-cinq
ans passés à la tête de la banque,
il a noté que «le différentiel
entre la Suisse et ses grands voi-
sins s’est profondément
creusé».

Une économie en phase
de «normalisation»

Prévisions de la BCGE pour 2024

Selon l’analyse de la banque, les soubresauts de ces quatre dernières années – crises du
Covid et énergétique en tête – se résorbent et devraient offrir un paysage renouvelé.

Festivités
Concerts, DJ, bars,
food-trucks, ainsi qu’un
grand feu d’artifice sont
au programme de la soirée
du 31 décembre.

Cette année, les festivités du
Nouvel-An changent de rive.
C’est sur le quai Gustave-Ador
que la Ville organisera son réveil-
lon, le dimanche 31 décembre de
20 h à 3 h du matin.

Deux scènes accueilleront des
concerts et des performances
d’artistes. Concoctée par Nelson
Schaer, directeur artistique de la
Scène Ella Fitzgerald, la pro-
grammation fera la part belle à
la scène genevoise et romande.

Les DJ seront à l’honneur sur
la scène «Jet d’eau». Lady Black
Sally, Flowerz, Zebra, Mulah,
NVST et Santo s’y produiront.

La grande scène nommée
«Plage» sera quant à elle instal-
lée devant Baby-Plage. Elle sera

principalement dédiée à la mu-
sique live. Au programme: Art-
maillé chauffera l’ambiance
avant le concert événement de la
soirée, celui du Sarcophage 1994,
qui regroupera d’anciennes stars
du rap local et de la scène suisse.
Suivront la fanfare techno
O.U.M.P.H, le groupe de cumbia
Palenque et le DJ d’afromaghreb
Pekodjinn.

Les associations Kalvingrad et
Bongo Joe géreront l’espace dé-
dié aux bars, alors qu’une quin-

zaine de food-trucks proposeront
une offre variée de restauration.

À minuit, c’est le maire de la
Ville, Alfonso Gomez, qui annon-
cera le compte à rebours sur la
scène principale. Le décompte
sera suivi par le traditionnel feu
d’artifice offert par le Fairmont
Grand Hotel Geneva.

Retrouvez le programme
complet, des infos pratiques et
la liste des artistes ici: www.ge-
neve.ch/31decembre.
Caroline Zumbach

LaVille célébrera le réveillon sur le quaiGustave-Ador

U La transaction a été publiée lundi dans la
«Feuille d’avis officielle»: la Banque cantonale
s’est séparée de son centre administratif de
Lancy. Le bâtiment a été cédé pour la somme
de 37,5 millions de francs à la société immobi-
lière Investis, du milliardaire valaisan Stéphane
Bonvin.

Les employés ne vont cependant pas quitter
les lieux, car l’opération est dite de «sale and
leaseback» (cession-bail). La BCGE imite ainsi
d’autres établissements bancaires, comme
Pictet ou la BNP, qui ont vendu leurs murs pour
en devenir immédiatement locataires. La
Banque cantonale dispose d’un bail d’une
durée minimale de cinq ans et renouvelable,
explique Grégory Jaquet, porte-parole de
l’établissement.

Avec 90 emplois supplémentaires créés en
trois ans, la BCGE a besoin d’espace et
recherche donc un nouveau bien suffisamment
vaste pour accompagner l’évolution de son
effectif. Mais l’objectif est décrit comme «à
moyen, voire long terme» par Christophe
Weber, chef de la communication de
l’établissement.

La priorité actuelle reste la conclusion des
travaux de son siège du quai de l’Île, en cours de
remise aux normes. Si la date d’inauguration
n’est pas encore définie, le chantier devrait tou-
cher à sa fin entre fin 2024 et début 2025. L’ob-
jectif de la BCGE est de maintenir deux sites
principaux et de pouvoir regrouper les équipes,
qui ont été momentanément dispersées sur
plusieurs sites en raison des travaux. MRE

LaBCGEvendsesbureauxdeLancy

Troisième âge
De nouvelles activités
seront proposées aux
seniors en 2024, avec
un agenda plus design
et mieux adapté
aux babyboomers.

Le programme des activités
2024 de Pro Senectute sur-
prend par son nouveau design.
Sur la page de couverture, une
femme aux cheveux gris avec
de grosses lunettes irisées et un
look hippie.

Avec l’arrivée des babyboo-
mers à la retraite, la fondation,
dont le but est de lutter contre
l’isolement des personnes âgées,
a décidé de donner un coup de
jeune à son programme annuel
pour correspondre davantage à
son public.

Led Zeppelin et Abba
«On s’est rendu compte que
toutes les représentations qu’on
se faisait des personnes âgées ne
correspondaient pas à celles
qu’elles se faisaient d’elles-
mêmes, explique, amusé, Joël
Goldstein, le directeur général
de Pro Senectute. Ce sont des
personnes qui ont vécu leur jeu-
nesse dans les années 60 et 70,
elles ont connu Led Zeppelin,
Abba et vécu la liberté sexuelle.»

Les activités de Pro Senectute
se devaient de s’adapter à leur
dynamisme et l’offre culturelle
s’étoffe.

Prix très accessibles
«L’an prochain, des spectacles
sont proposés en matinée et
l’après-midi pour éviter aux se-
niors de se déplacer le soir ou
la nuit, dans les bouchons. Pro
Senectute a passé des accords
avec les milieux culturels et la
Ville de Genève», détaille Joël
Goldstein.

Parmi les offres, des repré-
sentations au Grand Théâtre, à
la Comédie et au Victoria Hall,
avec un prix qui défie toute
concurrence de 10 francs par
spectacle.

«Pro Senectute travaille de-
puis un certain temps sur ces
nouveautés, reprend le direc-
teur. Nous souhaitions élargir le
panel culturel en donnant accès
à des billets bon marché, raison

pour laquelle des négociations
ont eu lieu.»

Une collaboration avec «les
Grenats de Genève» a également
été lancée. Des billets pour le Ge-
nève-Servette Hockey Club ou le
Servette Football Club masculin
et féminin, précise Joël
Goldstein, sont disponibles.

«Lorsque nous avons des
groupes de seniors plus impor-
tants, nous les accompagnons
dans les gradins du stade, afin
qu’ils ne soient pas placés trop
en hauteur et qu’ils soient plus
confortablement assis.»

Balades gourmandes
Autre nouveauté: des balades
gourmandes, à Collex-Bossy,
Perly et en Vieille-Ville, qui pro-
posent une marche de deux
heures suivie d’un repas dont
le prix a été négocié avec les
restaurateurs. Les Balades de la
diversité prévoient des visites
de lieux de culte genevois,
comme le Centre islamique du
Grand-Saconnex, la Grande Sy-
nagogue de Genève ou un bout
du chemin de Saint-Jacques-de-
Compostelle.

Les traditionnels cours de
gymnastique ou d’informatique
sont reconduits. L’attrait pour le
numérique est toujours aussi im-
portant et Pro Senectute se dit
parfois «dépassé par la de-
mande». Les inscriptions à
toutes ces activités se font en
ligne ou par téléphone.
Judith Monfrini

L’agendadeProSenectute
prendun coupde jeune

Vernier
Lundi, le centre de vente
de cannabis a accueilli ses
premiers clients. Cet essai
pilote va se poursuivre
sur plusieurs mois.

Le premier point de vente de
cannabis légal a ouvert ses
portes dans le canton ce lundi
11 décembre à 11 h du matin. Il
est situé dans la commune de
Vernier, au chemin de Maison-
neuve 5.

Près de 300 participants à
cet essai scientifique ont déjà été
retenus. Ils peuvent désormais
se fournir en cannabis bio et lo-
cal, comme le rapporte la RTS.

Avec cette boutique, le Can-
ton, la Commune de Vernier
ainsi que l’association ChanGE
souhaitent couper l’herbe sous
le pied aux vendeurs de chanvre
présents sur le marché noir. Le
but est aussi d’étudier les effets
d’une vente légale sur la santé
et le rythme de vie des consom-
mateurs.

Chaque client pourra acheter
au maximum 10 grammes de

THC par mois, avec une concen-
tration ne dépassant pas les 20%
dans la plante. Avant cette ou-
verture, une rencontre a eu lieu
avec les habitants du quartier
pour répondre à leurs questions
et leur expliquer le projet.

Encadrement policier
Pour rappel, plusieurs projets
pilotes de vente de cannabis
sont menés à travers la Suisse.
Le projet genevois se démarque
par sa gestion associative et sans
but lucratif. Un consommateur
choisi par ses pairs siégera au
sein du comité de pilotage.

Pour garantir que l’expé-
rience se déroule sans pro-
blème, la police cantonale sera
mobilisée. «Le rôle des agents
consistera à accompagner ce
projet, afin que des comporte-
ments illégaux ne se greffent pas
sur cette bulle de légalité, décla-
rait fin septembre Carole-Anne
Kast, conseillère d’État chargée
de la police. Nous bénéficierons
aussi de l’expérience acquise
par les policiers au contact des
consommateurs.»
Emilien Ghidoni

LaCannabinothèque
ouvre ses portes

«On s’est
rendu compte
que toutes les
représentations
qu’on se faisait
des personnes
âgées ne
correspondaient
pas à celles
qu’elles se faisaient
d’elles-mêmes.»
Joël Goldstein
Directeur général
de Pro Senectute

«En comparaison
internationale,
la situation est
meilleure, avec
des conditions-
cadres encore
très favorables.»
Blaise Goestschin
Directeur de la BCGE
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